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Au  sujet  cle  ses  deux  ouvrages  intitulés 
l’un , Rapport  sur  la 
Dispenses  et 
Suite  du  même 


Je  suis  un  vrai  philosophe  étranger , 
non  ecclésiastique , établi  pas  loin  des  fron- 
tières de  la  France  , qui  a dans  ce  beau 
royaume  des  parens,  des  amis,  et  des  inté- 
rêts ; et  qui,  par  conséquent;,  ne  desire  que 
son  bonheur.  Je  ne  reconnois  dans  l’univers 
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qu*uii  Dieu , une  loi , une  patrie  et  un  seul 
homme r Tel  qu’il  soit',  en  miser e ou  ert 
dignité  i ( car  je  les  crois  nécessaires  autant 
que  les  loix  mêmes  pour  le  maintien  de 
l’ordre  public,  ) il  est  également  mon  frere. 
Je  le  considéré , je  l’aime,  et  je  le  protégé 
comme  tel , par  ce  seul  titre  d’homme , qui 
le  rend  mon  égal  dans  mon  cœur , dans  le- 
quel je  ressens  cette  douce  égalité  qui  m’unit 
à lui , même  à travers  des  apparences  de  la 
société , qui  sont  justes  parce  qu’elles  sont 
nécessaires , et  que  je  n’envisage1  que  comme 
telles.  D’après  cela , je  desire  son  bonheur 
comme  le  mien,  et  la  conservation  de  sa 
réputation  m’est  aussi  chere  que  la  mienne. 
Je  me  crois  donc  autorisé,  et  même  obligé, 
d’après  ces  principes  , à les  lui  prouver  , 
en  lui  disant  franchement  et  sans  humeur 
tout  ce  qui  pourroit  lui  nuire. 

Voici  ma  profession  de  foi.  Elle  doit  vous 
prouver  que  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  con- 
noîtrë  personnellement  pour  Vous  dire  avec 
une  franchise  amicale  et  fraternelle  ce  que 
je  pense  de  votre  ouvrage. 

Je  vous  avoue  donc  que  le  premier  m’a 
donné  de  très -forts  Soupçons  sur  votre 
façon  de  penser  et  sur  vos  principes , mais 
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je  second  m’a.  fait  revenir , et  m a encou- 
ragé à vous  écrire. 

Un  homme  d’esprit  et  de  mérite , et  sur- 
tout  un  membre  de  U jissemblee  nationale  9 
.qui , après  avoir  publié  son  opinion  ; 11’ou- 
büe  pas  celle  du  public  ; qui  a le  courage 
de  l’éclairer  sur  la  sienne , et  même  de  re- 
venir sur  ce  qu’il  crpit  devoir  le  faire , est 
un  trésor  inappréciable , et  se  rend  digne  do 
la  plus  grande  considération  et  des  pins 
grands  éloges.  Vous  êtes  , Monsieur  , e@ 
digne  législateur  , et  si  tous  les  membres  do 
votre  assemblée  suivoientde  bonne  loi  votre 
exemple , leur  patrie  seroit  sauvée , son  mo- 
narque seroit  le  plus  heureux  et  le  plus  res- 
pectable de  l’Europe  y son  peuple  le  plus 
florissant  , et  ce  seroit  le  seul  moyen  de 
rendre  immortelle  à jamais  la  gloire  des 
législateurs  qui  aur oient  travaille  de  bonne 
foi  à cet  important  ouvrage. 

Puisque  vous  avez  toute  la  grandeur  d’ame 
nécessaire  pour  ne  pas  mettre  à votre  opi- 
nion cet  acharnement  qui  n’est  que  l’effet 
de  l’amour-propre  , vous  ne  voulez  que  le 
bien  , et  il  ne  peut  pas  vous  choquer  ^ 
telle  que  soit  la  personne  qui  vous  le  dé- 
montre# 
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Tous  ne  traitez  le  mariage  que  comme 
un  contrat  civil  qui , comme  tel , doit  avoir 
uniquement  rëcours  au  tribunal  civil  pour 
constater  sa  légitimité  et  celle  des  enfans 
qui  en  résultent.  Je  suis  entièrement  d’ac- 
cord avec  vous  sur  cet  article  j mettant  de 
côté  pour  un  moment  les  opinions  reli- 
gieuses à cet  égard*  J’ose  même  tenter  de 
vous  prouver  que,  dans  le  fond,  cela  équi- 
vaut à ce  qui  a été  fait  jusqu’à  présent  en 
France,  et  à ce  qui  se  pratique  dans  tous  lei 
pays  catholiques. 

Pour  nous  entendre , il  faut  partir  d’un 
principe  dans  lequel  je  me  flatte  que  nous 
serons  d’accord,  c’est-à-dire,  de  la  recon- 
moissance  d’un  être  suprême , et  de  la  né- 
cessité d’une  religion  pour  le  révérer,  pour 
diriger  les  actions  de  l’homme  intérieur , 
pour  le  soulager,  pour  l’encourager  dans  ses 
malheurs , et  pour  le  rendre  different  des 
bêtes . Si  je  ne  vous  croyois  pas  pleinement 
convaincu  de  ces  vérités , je  vous  épargne- 
rois  la  peine  de  me  lire.  Je  continue  donc. 

La  religion  catholique  , apostolique  et  ro- 
maine étoit  exclusivement,  jusqu’à  présent, 
la  religion  dominante  de  l’état.  D’après  cela, 
l’esprit  uniforme  de  piété  qui  gouvemoit 
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alors  le  royaume  respectoit  et  ne  craignoit 
pas  l’autorité  ecclésiastique.  Comme  les  ec- 
clésiastiques ne  sont  que  des  hommes  comme 
nous  9 cette  confiance  aveugle  augmenta 
trop  celle  de  leur  état,  et  pour  leur  mal- 
heur , ils  étendirent  leur  pouvoir  au-delà  do 
ses  justes  limites.  Mais  faut -il  pour  cela 
leur  nier  toute  autorité  et  toute  existence  ? 
Faut-il  les  traiter  comme  s’ils  étoient  ex- 
clus de  pouvoir  jouir  même  des  droits  de 
l’homme  que  votre  sage  constitution  a si 
bien  établis  ? Cela  seroit  manquer  à tous  les 
principes  de  l’assemblée , et  corriger  par  un 
acte  de  violence  et  du  despotisme  le  plus 
marqué  les  suites  de  la  foiblesse  humaine  , 
qui  nous  entraîne  insensiblement  vers  la 
domination  y quand  nous  avons  le  moindre 
moyen  d’y  parvenir . 

L’autorité  civile  ne  craignoit  donc  pas  de 
s’affoiblir  en  se  voyant  partagée  avec  l’au- 
torité ecclésiastique,  puisqu’elles  marchoient 
toutes  les  deux  d’accord  pour  le  bonheur 
des  peuples.  Au  Heu  donc  d’établir  à la  villef 
comme  il  faudra  nécessairement  le  faire  à 
présent,  un  ou  plusieurs  bureaux  pour  tenir 
les  registx-es  des  mariages  et  des  naissances  , 
.elle  calcula  qu’il  étoit  encore  plus  simple 
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et pàts  économique  de  confier  cette  branche, 
de  l’autorité  civile  à l’autorité  ecclésiastique. 
Moyennant  cela  , elle  étoit  sûre  de  vois 
rëmplir  à la  fois  les  deux  objets:  l’un  rela-r 
tif  au  devoir  de  la  religion , qui  (nota  benlf 
ri  étoit  qriune  dans  le  royaume ; et  Pautre  , 
relatif  aux  effets  civils.  Elle  déposa  donc 
cette  partie  de  l’autorité  civile  entre  les 
mains  de  l’autorité  ecclésiastique , qui  ne 
pouvoit  l’exercer  légitimement  qu’en  vertu 
de  cette  délégation.  Alors  cet  acte  d’auto 
rite  mixte  devint  un  acte  exclusif  de  l’am» 
torité  ecclesiastique  , et  fut  regardé  comme 
tel  à l’avenir  , par  une  suite  nécessaire  de 
l’in  fluence  et  de  la  supériorité  naturelle 
qri ont  sur  V esprit  de  V homme  toutes  les  opi- 
nions religieuses  , dont  vous  connaissez  si 
bien  la  force  par  votre  propre  expérience  x 
et  qui  il faut  par  conséquent  ménager  et  res- 
pecter toujours. 

Si  le  système  de  la  France  au  sujet  dè  la 
religion  n’étoit  pas  changé  , vous  m’avoue- 
riez qu’il  n’y  auroit  nulle  nécessité  , et  qu& 
çe  seroit  un  embarras , une  dépense  inutile, 
et  même  une  innovation  dangereuse  de  jaire 
le  moindre  changement  à cet  égard.  Mais 
\^t  position  religieuse  de.  la  France  une  fo% 
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changée  , il  est  absolument  nécessaire  de 
faire  un  changement  sur  toutes  les  branches 
de  la  justice  civile  , qui  étoient  partagées 
avec  l’autorité  ecclésiastique  qui  n’étoit 
qu’une  dans  tout  le  royaume.  Il  falloit  donc 
mettre  en  état  la  justice  civile  de  pouvoir 
constater  légalement  elle  seule  , et  d’une 
maniéré  uniforme , tous  les  mariages  et  les 
naissances  des  individus  de  l’état,  quoique 
tenant  à des  différentes  croyances.  Mais  (per- 
mettez - moi  de  m’exprimer  ainsi , ) il  ne 
falloit  pas  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs ; 
c’est-à-dire.,  il  ne  falloit  pas  faire  une  chose 
qui , dans  le  fait , est  juste  et  nécessaire , 
en  Ouvrant  la  porte  à l'irréligion , à la  négli- 
gence , et  peut-être  à l’indifférence,  et  même 
au  mépris  de  toute  forme  religieuse.  Cela 
arriveroit  si  les  seules  formalités  prescrites 
pardevant  la  jurisdiction  civile  , suffisoient 
pour  constater  les  mariages  et  les  naissances*1 
Les  jeunes  gens  amoureux , et  peu  réfléchis, 
après  avoir  été  reconnus  mariés  par  la  mu? 
nicipalité , oublieroient  ou  mépriseroient  les 
cérémonies  prescrites  par  leur  religion  pour 
constater  le  mariage  ; leurs  curés , ou  leurs 
pasteurs  , refuseroient  de  les  reconnoître 
comme  mariés , et  ils  les  accuseroient  d’a- 
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voir  manqué  aux  principes  de  leur  religion.' 
Les  curés  séroieîit  accusés  réciproquement 
à leur  tour,  par  les  séculiers,  de  ne  pas  vou- 
loir reconnoître  ni  obéir  aux  décrets  de 
rassemblée  , et  aux  principes  de  la  loi  ci- 
vile. Ce  seroit  donc  avoir  établi  , au  lieu 
d'une  loi  juste  et  nécessaire  , un  principe 
de  désunion  parmi  tous  les  individus  des 
différentes  croyances  dont  la  nation  seroit 
composée  , et  l’état  seroit  sans  doute  , le 
premier  h se  ressentir  des  mauvaises  suites 
d’une  pareille  mésintelligence.  Si  la  pureté 
de  vos  intentions  n’étoit  pas  , Monsieur , 
si  connue  , je  dirois  qu’un  pareil  arrange- 
ment ne  pouyoit  avoir  d’autre  but  que  celui 
de  rendre  également  méprisables  toutes  les 
religions  , ses  ministres  et  ses  formules. 
Cette  démarche  seroit  d’autant  plus  sûre  de 
la  part  des  législateurs  que  , mettant  un  mur 
impénétrable  entre  les  loix  civiles  et  les  loix 
religieuses  de  l’état,  ils  auroient  l’air  de  res- 
pecter toutes  les  religions  , et  de  ne  pas  oser 
entrer  dans  leurs  sanctuaires.  Moyennant 
cela , se  mettant  à l’abri  de  tout  reproche 
d’irréligion  par  cette  conduite  fausse  et 
simulée  d’un  nouveau  genre  , leur  réputa- 
tion paroîtroit  intacte , et  leur  véritable  ob- 
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jet  lie  seroit  que  mieux  rempli.  Le  masque 
de  l’hypocrisie  et  de  l’impartialité  sont  d’une 
gaze  si  mince  qu’on  découvre  toujours  à 
travers  d’eux  les  traits  véritables  des  per- 
sonnes qui  les  empruntent  pour  se  cacher. 
Alors  ses  intentions  criminelles4  deviennent 
encore  plus  atroces,  et  l’abus  du  pouvoir  de 
la  loi  rend  plus  coupables  ceux  qui  ne  s’en 
servent  que  pour  atteindre  au  but  qu’ils  n’o- 
sent pas  montrer  à découvert.  Mais  de  pareils 
pro j ets  n’ont  j amais  pu  entrer  dans  votre  ame, 
et  c’est  cette  ferme  persuasion  qui  me  per- 
met de  vous  développer  ma  pensée. 

Nous  sommes  déjà  d’accord  sur  les  avan- 
tages , et  même  sur  la  nécessité  d’une 
croyance  et  d’un  culte  pour  la  tranquil- 
lité publique  et  le  bonheur  des  individus. 
D’après  cela,  nous  devons  aussi  convenir 
que  ceux  qui  seront  plus  lideles  à croire 
et  plus  exacts  à remplir  les  devoirs  que 
leur  culte  leur  prescrit , seront  eux-mêmes 
plus  heureux.  Il  en  résultera  donc  qu’un 
état  dans  lequel  tous  les  individus  seroient 
réunis  de  croyance , et  fideles  à leurs  prin- 
cipes, seroit  le  plus  heureux,  le  plus  tran- 
quille de  tout  le  monde  , et  le  plus  facile 
à gouverner.  Cela  n’étant  pas , l’état  qui 
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se  rapprochera  plus  de  celui-ci  sera  donc 
celui  qui  , même  divisé  par  différentes 
croyances,  sera  composé  d'individus  atta- 
chés à la  sienne  ^ qui  respectent  et  obéissent 
de  bonne  foi  aux  devoirs  particuliers  qu’elle 
leur  imposé,  et  qui  tendent  tous  égale- 
ment à assurer  le  bonheur  universel.  Ac- 
coutumés à une  pareille  obéissance  , ils 
regarderoient  comme  généralement  néces- 
saire , celle  de  la  loi  civile  , et  ils  se  con- 
sidereroient  tous  comme  également  soumis 
et  unis  par  elle.  Une  loi  donnée  à des 
personnes  accoutumées  à l’obéissance  se- 
roit  sûrement  obéie  plus  exactement , et 
avec  moins  de  peine.  Outre  cela , quand 
même  les  loix  civiles  seroient  suffisantes 
pour  corriger  de  certains  crimes , elles  ne 
le  seroient  sûrement  pas  pour  empêcher 
ceux  de  V homme  intérieur , c’est-à-dire  , 
ceux  que  l’on  seroit  sûr  de  pouvoir  com- 
mettre sans  être  découvert  de  personne. 
C’est  la  conscience  seule  qui  retient  l’homme 
pour  ces  sortes  de  crimes;  c’est  elle  seule 
qui  fait  pardonner  son  ennemi , renoncer 
à la  vengeance,  restituer  ce  qui  a été  volé^ 
et  dont  on  est  en  pleine  et  tranquille  jouis- 
sance  depuis  long-temps,  etc.  .etc.  Sera- 
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t-il  prudent  de  détruire,  de  mépriser,  ou 
d’affoiblir  des  pareils  moyens-,  capables  seuls 
de  contenir  l’homme  dans  des  justes  bornes, 
et  de  lui  assurer  la  véritable  conservation 
de  ses  droits  ? 

C’est  donc  de  l’intérêt,  et  j’ose  le  dire, 
du  devoir  de  tout  gouvernement  sage  de 
se  déclarer  ouvertement  et  avec  force  contie 
l’esprit  d’irréligion  qui  rompt  entièrement 
tous  les  liens  de  la  société  et  de  1 huma- 
nité , et  qui  détruit  les  plus  puissans  sou- 
tiens de  l’ordre  publie.  Cet  esprit  d irréli- 
gion est  entièrement  différent,  et  opposé 
a celui  dhin  tolérantisme  prudent  et  éclairé  , 
et  on  risque  beaucoup  si  on  a le  malheur 
de  les  .confondre.  Il  seroit  fort  heureux 
de  pouvoir  être  toujours  réunis  par  une 
même  çroyance  et  par  un  même  esprit 
de  religion.  Cette  conformité  d’opinion  ne 
seroit  certainement  pas  moins  utile  que 
1’uniformité  si  désirée  de  poids  , de  me- 
sures et  de  langage.  Elle  réuniroit  les 
esprits  et  augmenteroit  Je  bonheur  intérieur 
des  familles.  Mais  il  n’y  a que  la  persua- 
sion et  le  bon  exemple  qui  puissent  rame- 
ner à la  connoissaixce  de  la  plus  parfaite 
religion  ^ et  par  malheur  les  abus  des 
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richesses  et  dè  la  force  n’ont  que  trop 
éloigné  cette  heureuse  époque. 

II  faut  donc  nous  livrer  à l’espérance, 
et  à la  sagesse  du  gouvernement.  Celui  qui 
reçoit  dans  son  sein  toutes  les  religions 
ne  doit  pas  le  faire  pour  les  négliger,  ou 
pour  les  mépriser  toutes.  Il  est  de  son  de- 
voir de  veiller  soigneusement  pour  que 
toutes  soient  également  respectées  et  ob- 
servées par  ceux  qui  seront  d’autant  plus 
obligés  à le  faire  qu’ils  ne  seront  nulle- 
ment gênés  dans  leur  choix.  Sans  cela , le 
gouvernement  même  autoriseroit  et  encou- 
rageroit  F esprit  cP  irréligion  , qui  est  le  plus 
grand  des  maux  de  la  société.  Les  loix  ci- 
viles doivent  donc  être  toutes  établies  sur 
des  principes  qui  empêchent  que  Y irréli- 
gion puisse  jamais  s’introduire  impunément. 
L’Amérique  même,, dont  nous  admirons  avec 
tant  de  raison  la  sagesse  et  les  principes, 
nous  prouve  bien , dans  le  livre  de  ses  cons- 
titutions imprimé' à Philadelphie  en  1 78 3 , 
combien  ses  sages  législateurs  ont  cru  de- 
voir abhorrer  l’esprit  de  l’athéisme  et  de 
l’incrédulité  trop  généralement  répandu 
pour  le  malheur  du  genre  humain.  Lisez 
avec  attention , je  vous  prie , les  articles 
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relatifs  à la  religion  que  voûs  trouverez 
dans  les  pages  78,  179,  198,  224,  26, 
3i2,  369  et  414.  Vous  verrez  qu'au  milieu 
d’un  tolérantisme  sage,  et  qu’on  a cru  né- 
cessaire , on  n’admet  pas  l’irréligion  ni 
l’athéisme  , et  que  pour  ne  pas  lui  donner 
un  asyle  dans  ces  contrées , ils  ont  cru 
devoir  exiger  de  ses  habitans  la  reconnais * 
sançe  d’un  Dieu , d’une  religion , et  d’un 
état  futur  de  récompenses  et  de  punitions  , 
sans  quoi , (dit-on  page  369)  on  ne  sera 
pas  admis  aux  privilèges  accordés  à un 
citoyen  actif , etc.  c’est-à-dire,  qu’un 
homme  qui  ne  reconnoît  pas  ces  principes 
doit  être  regardé  comme  un  monstre  in- 
digne , et  nuisible  à toute  société  quel- 
conque , et  incapable  de  s’unir  jamais  vé- 
ritablement à elle. 

Comme  la  loi  qui  concerne  la  légitimité 
du  mariage  et  de  la  naissance  des  enfans 
est  une  de  celles  plus  intéressantes  pour 
tous  les  effets  civils , cette  loi , plus  qu’au- 
cune autre , doit  être  fondée  , dans  un  pays 
libre , sur  des  principes  d’une  sage  et  vigi- 
lante liberté , qui  ne  dégénéré  pas  en  cor- 
ruption , en  libertinage , et  en  mépris  de 
tout  acte  religieux.  Il  est  juste  et  néces- 
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Saire , dans  le  nouveau  système  religieux? 
adopté  par  la  France , que  les  mariages 
et  les  baptêmes  soient  entièrement  nuLs 
pour  les  effets  civils.,  n'étant  pas  reconnus 
et  constatés  par  les  municipalités  , comme 
l’exige  votre  projet  de  loi  ; mais  il  faudroit 
que  cela  fût  exécuté  d’une  maniéré  propre 
a concilier  l’esprit  de  religion  avec  celui 
des  ioix  qui  doivent  les  protéger  toutes.  Si 
cette  protection  nécessaire  pour  la  tranquil- 
lité est  due  à toutes  les  religions  que  l’état 
admet  dans  son  sein  * il  est  indubitable 
qu’elle  doit  redoubler  ses  efforts  et  ses 
soins  pour  la  conservation  intacte  de  celle 
que  la  nation  même  a reconnue  être  la 
religion  de  V état , puisque  c’est  la  seule 
dont  elle  se  charge  des  frais  , et  de  régler 
tout  ce  qui  concerne  son  organisation  et 
son  régime.  Les  nouveaux  mariés  devroient 
commencer  par  déclarer  devant  la  muni- 
cipalité leur  religion , présentant  un  acte 
dans  les  formes  par  lequel  ils  prouve- 
roient , par  des  attestations  légales  de  leurs 
curés  , ou  pasteurs , qu’ils  av oient  exacte- 
ment rempli  d’avance  tous  les  devoirs  qui 
leur  étoient  imposés  par  leur  religion  pour 
la  célébration  du  nçmriage  * ou  bien  ua 
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Certificat  qui  assurât  que  daiiS  la  religion 
des  postulans  il  n'y  avdit  aucune  céré- 
monie à remplir  au  sujet  du  mariage.  Cèttè 
circonstance  seroit  marquée  dans  l’acte  lé- 
gal , paf  lequel  la  municipalité  rêconnoî- 
troit  le  mâriage  comme  valable  polir  les 
effets  civils;  et  salis  cela,  tout  mariage 
setoit  considéré  comme  nul  et  non  avenu 
pour  les  héritages,  etc.  etc.  Il  est  fort  à 
craindre  que  plusieurs  mariés  négligeassent 
les  devoirs  de  leur  religieux  quand  ik  Ver- 
raient qu’ils  devenoient  entièrement  Unis 
pour  remplir  les  effets  civils  ; mais  cer- 
tainement aucun  iie  négligêroit  de  se  présen- 
ter à sa  municipalité,  quand,  après  avoir 
rempli  ses  devoirs  religieux,  il  verrôit  qüè 
son  objet  n’étoit  pas  rempli  civilement  pour 
les  objets  d’intérêt  sâtlS  avoir  recours  à la 
justice  dü  lieu.  C’est  ainsi  qüè  cêllé-cî  véif- 
leroit  au  respect  êt  à l’observance  duê  à 
toutes  les  religions,  et  qü’êllë  s^âssurèrôît 
du  juste  exercice  dé  Soft  pôüvoir  suprême 
en  matières  civiles. 

Pour  les  séparations  , êt  pour  les  nais- 
sances, on  devroit  suivre  la  même  méthode  ; 
c’est-à-dire , constater  que,  d’après  lés"  prin- 
cipes de  la  religion  d’un  chacun , les  rai- 
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sons  du  divorce  étoient  valables  et  légi- 
times , et  que  le  pere  des  enfans  nouveaux-* 
nés  leur  avoit  fait  remplir  les  devoirs  or- 
donnés par  sa  religion  avant  de  les  pré- 
senter à la  municipalité  , pour  constater 
valablement  soit  la  séparation  f soit  la 
naissance  ; ou  bien  , que  leur  religion  n'exi- 
geoit  aucune  formalité  à remplir  à cet 
égard. 

S’il  faut  dojiner  à César  ce  qui  est  du 
à César  y il  n’est  pas  moins  juste  de  don- 
ner à Dieu  ce  qui  est  dû  à Dien . Ce  seroit 
vouloir  absolument  autoriser  son  inexis- 
tence que  de  vouloir  lui  refuser , ou  né- 
gliger qu’on  lui  rendît  même  les  foibles 
hommages  qu’on  croit  lui  devoir  sur  les 
formes  prescrites  par  une  religion  choisie 
librement . Sans  c ela  nous  suivrions  ac- 
tuellement envers  l’église , en  empiétant  sur 
ses  véritables  droits,  la  même  conduite 
dont  nous  lui  faisons  , depuis  long-temps , 
et  pas  sans  raison,  des  reproches  si  amers. 
Un  gouvernement  qui  adopteroit  ‘une  pa- 
reille conduite  religieuse  devroit  être  dé- 
claré et  reconnu  pour  le  protecteur  dé '■/ 
masqué  de  l’athéisme  le  plus  parfait ; ce 
qui  est  certainement  bien  éloigné  de  votre 
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façon  de  penser,  et  de  la  pureté  de  vos 
intentions,  et  de  celles  de  la  nation. 

Voici,  Monsieur , ce  que  j’ai  cru  devoir 
vous  représenter  au  sujet  de  votre  ouvrage. 
Je  crois  que  par  ce  nouveau  moyen  votre 
objet  seroit  également  rempli,  et  le  res- 
pect dû  à la  religion  si  nécessaire  aux  états 
seroit  conservé  intact*  Ce  sont  là,  sans  con- 
tredit , vos  vœux , mais  vous  avez  sans 
doute  jugé  les  hommes  d’après  vos  propres 
sentimens.  Il  est  sûr  que  si  tous  étoient 
religieux  et  justes,  le  choix  entre  votre 
projet  et  le  mien  seroit  parfaitement  indif- 
férent, mais  vous  connoissez  mieux  que 
moi  que  les  loix  sont  faites  pour  les  né- 
gligens  et  pour  ceux  qui  manquent  de 
principes  ; car  si  les  hommes  étoient  tous 
justes , elles  deviendroient  entièrement  inu- 
tiles. 

Je  vous  prie  donc , Monsieur , de  vou- 
loir bien  recevoir  comme  une  preuve  d’at- 
tachement pour  vous  la  franchise  et  la 
confiance  avec  laquelle  je  vous  présente 
mon  opinion.  Vous  nous  avez  prouvé  par 
Votre  second  ouvrage  que  la  vôtre  desire 
d’étre  éclairée.,  et  qu’elle  est  capable  de 
revenir.  C'est  sûrement  ce  qui  augmente 
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le  prix  de  vos  lumières  et  de  votre  mé- 
rite. Heureux,  Monsieur,  si  je  puis  con- 
tribuer à augmenter  votre  gloire , et  à per- 
fectionner, par  votre  organe  et  votre  cré- 
dit, une  loi  si  intéressante  pour  le  bon- 
heur de  Fliunianité  ! 

Permettez,  Monsieur,  que  je  vous  renou- 
velle la  sincérité  des  sentimens  avec  les- 
quels j'ai  l’bonneur  d’être, 
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Monsieur , 
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t Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

Le  chevalier  de  SORILOS- 
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